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De la vulgarisation du progrès technique au développement agricole





Jacques Pinon 

Ancien directeur de la FNCETA

(Fédération Nationale des Centres d'Etudes Techniques Agricoles).



Le but de mon exposé - tout comme les précédents - est de tenter de retracer, aussi brièvement que possible, l'histoire du développement agricole en France pour, au risque d'être parfois quelque peu réducteur, tenter d'en dégager des éléments de réflexion qui pourront peut-être vous aider à construire votre propre organisation et, qui sait, vous éviter certaines de nos erreurs...



Du "syndicat boutique" à la vulgarisation officielle



Au début de ce siècle, rompant l'isolement et l'individualisme des paysans, les syndicats et les coopératives étaient le lieu de la formation des agriculteurs et de la fourniture des services essentiels dont ils avaient besoin (engrais, aliments du bétail, semences, conseils techniques, etc...).



De leur côté, nombreux étaient les "professeurs d'agriculture" désireux d'aider les agriculteurs les plus évolués à améliorer leur niveau de vie. Mordus de formation d'adultes et de vulgarisation, parcourant, souvent à bicyclette, les routes de nos campagnes, il furent une "charnière" entre les notables modernistes du XIX siècle et la mise en place des Directions des Services Agricoles (DSA) dont ils furent les pionniers...



Puis, s'améliorant d'année en année, s'est mis en place un système de vulgarisation du progrès agricole qui, pour l’essentiel, était organisé par la puissance publique à travers le Ministère de l'Agriculture. Ce système comprenait essentiellement deux pôles : les Directions des Services Agricoles (DSA) et les établissements d'enseignement agricole public et privé, même si les syndicats et les coopératives agricoles continuaient à jouer un rôle non négligeable en ce domaine, de même que les fournisseurs de l'agriculture qui avaient une influence importante sur les décisions des agriculteurs (firmes fournissant les aliments du bétail et les engrais, marchands-réparateurs de matériel agricole en particulier...)



Mais, quels que soient la compétence et le dévouement de nombreux directeurs et ingénieurs des services agricoles et d'enseignants, qui ont été les animateurs d'un authentique développement local, nous étions alors en présence d’un système de vulgarisation qui, trop souvent, fonctionnait comme si les uns "savaient" et les autres "ne savaient rien"... C'était un système basé essentiellement sur des rapports de "maître" à "élève", donc "descendants", sans la participation active des agriculteurs concernés... Ce système marque d’ailleurs encore la plupart des systèmes de vulgarisation anglo-saxons, même s'il a été considérablement amélioré depuis. Et ceci explique certainement que lorsque, nous français, nous nous retrouvons au niveau international, par exemple dans les instances de la Banque Mondiale ou de la FAO, nous avons souvent des difficultés pour nous faire comprendre, car nous avons construit en FRANCE un système original de vulgarisation et de développement qui est basé sur l'expérience dont nous allons parler.



Ce système de vulgarisation-développement puise incontestablement ses racines et son originalité dans toute une culture de coopération et de mutualisme qui est celle de l'agriculture française, composée alors d'une grande majorité de petites exploitations familiales... Syndicats, coopératives et mutuelles, qui avaient été autant de réponses adaptées aux problèmes que les agriculteurs rencontraient dans leurs exploitations, leur famille et leur proche environnement local (pour l'essentiel: représentation et défense professionnelle, approvisionnement et mise en marché, formes de crédit adaptées...). Mais, la diffusion du progrès technique restait très lente et le sous-développement des campagnes françaises était quasi- général, à l'exception de certaines régions plus favorisées. Et la seconde guerre mondiale n'allait pas arranger les choses, bien au contraire...





Des agriculteurs prennent en charge leur propre vulgarisation: les premiers ceta (1944)



La seconde étape de l'organisation de ce qui s’appellera beaucoup plus tard le "développement agricole" s'amorça à la fin de la seconde guerre mondiale avec, notamment, la création des premiers Centres d'Etudes Techniques Agricoles (ceta) à l'initiative d'agriculteurs.



Le fondateur du premier ceta, un agriculteur du Bassin Parisien, dit tout simplement à ses amis en mars 1944 (la guerre n'est donc pas encore terminée...): ..."Si nous nous réunissons tous ensemble, nous serons plus forts. Nous partagerons nos problèmes, nous y rechercherons ensemble des solutions et nous préparerons ainsi l'avenir. N'attendons pas tout de l'Etat, de nos organisations professionnelles, de la Recherche Agronomique, mais "retroussons nos manches"... Par exemple, améliorons les variétés de blé que nous cultivons, améliorons l’organisation de notre travail et testons les matériels qu'il serait souhaitable d'acheter pour être plus performants"...Ainsi naquit le 1er CETA, le CETA du Mantais...



A sa suite, et avec son aide, d'autres CETA se créèrent, d'abord dans les exploitations de "grande culture" du Bassin Parisien puis, rapidement, dans des régions beaucoup plus difficiles. C'est ainsi que le 1er CETA de "petite culture" vit le jour dans les Monts du Lyonnais dès 1949 (voir témoignage)...



Ces pionniers furent à l'origine de l'essor d'une première catégorie de groupes - les CETA donc - petits groupes de 10 à 20 agriculteurs pas plus pour que chacun se sente à l'aise et puisse prendre la parole pour exposer sa propre situation (voir encadré). Ces gens avaient envie de progresser, d’expérimenter des solutions nouvelles, tout en vivant déjà une certaine solidarité à l'intérieur de leur groupe et avec leur milieu, même si ce n'était pas toujours perçu comme cela par l'environnement social et si, c'était inévitable, il y avait là des risques potentiels de coupure avec le milieu, à la fois à cause du caractère innovant, donc exigeant, de la méthode et des solutions techniques expérimentées, mais aussi du fait du manque d'ouverture de certains groupes...



Ces premiers groupes ont contribué a une formidable accélération de la vulgarisation du progrès technique en agriculture grâce, notamment, au renforcement des liens avec la Recherche Agronomique dont les spécialistes savaient se faire très proches des ceta sur le terrain en qui ils trouvaient des partenaires privilégiés pour valider les résultats de leurs travaux....C'est ainsi qu'un grand chercheur en biologie animale n’hésitait pas à se déplacer en personne au coeur des vallées montagneuses des Cévennes, à l'invitation du ceta de Sainte-Croix-Vallée-Française, pour mettre en place les premières expérimentations qui permettront le développement de l'insémination artificielle caprine dans les petites exploitations familiales de cette région difficile, et pour lesquelles la production et la commercialisation du fromage de chèvre était la condition de leur survie...



Il en fut de même avec les stations de recherche des firmes privées des engrais ( ONIA, Potasses d'Alsace...) ou de l'alimentation du bétail (SANDERS, entre autres...) et dont les spécialistes apportèrent également un concours efficace à l'appui technique des CETA et leurs travaux d'enquête et d'expérimentation locales. Elles furent à l'origine de l'APEP (Association Pour l'Encouragement de la Productivité), dont les ingénieurs trouvaient dans les CETA un terrain favorable à l'application de leurs méthodes innovantes...



Et si on a pu observer alors une amélioration très sensible de l'efficacité de la diffusion du progrès technique, le travail en groupe apportait surtout une dimension nouvelle de promotion humaine, de développement des personnes et de leur capacité à rechercher par eux-mêmes les solutions à leurs propres problèmes. Cela a permis une sorte d'expérimentation grandeur nature de l'intérêt du groupe comme moyen privilégié que peuvent se donner des agriculteurs -s'ils le désirent- pour participer eux-mêmes à leur propre vulgarisation. Car, en effet, il ne s'agissait pas tant de "créer des groupes", que de permettre à des gens de s'organiser pour travailler en groupe à la recherche des solution aux problèmes prioritaires de leurs exploitations (voir encadré sur les valeurs du groupe).



On a jamais développé personne : on aide les personnes à se développer, à « grandir »...



Il convient toutefois de souligner, au cours de cette même période, l'influence de deux courants qui ont eu une grande importance relativement à l'émergence des CETA et des groupes de vulgarisation, soit sous l'impulsion du clergé, avec la Jeunesse Agricole Chrétienne (JAC), soit celle des maîtres itinérants agricoles, avec les Centres d'Information et de Vulgarisation Agricole et Ménagère (CIVAM), implantés d'ailleurs géographiquement de façon très différente selon que l'on était dans des zones d'influence de l'Eglise chrétienne ou de dominante plus laïque...



La JAC notamment, avec sa vie d'équipe et sa pédagogie du "voir-juger-agir", avait sensibilisé les jeunes agriculteurs à la nécessité de prendre leur avenir en main. Ils trouvèrent tout naturellement dans les CETA d'abord, puis dans les groupes de vulgarisation ensuite, un outil parfaitement adapté à leurs aspirations...



Il y avait enfin aussi les "Maisons Familiales d'Apprentissage Rural" et leur pédagogie originale, basée sur l'alternance entre le travail sur l'exploitation familiale et la présence à l'école. Dans cette alternance, la manière dont les parents sont associés à l’enseignement est formatrice pour les parents eux-mêmes. Ils bénéficient en effet des retombées de l'enseignement dispensé à leurs enfants, tout en contribuant à celui-ci. Ceci explique que les premiers CETA aient souvent trouvé dans les moniteurs de ces "Maisons Familiales" des animateurs et des conseillers jouant le jeu de l'accompagnement d'hommes et de femmes qui se prennent en charge pour organiser leur propre développement.



On voit donc par là que, si l'initiative des premiers CETA était tout à fait novatrice, elle n'était cependant pas apparue "ex nihilo"...Quand bien même ce fût parfois dans un climat de concurrence, si ce n'est de contestation plus ou moins ouverte des services officiels de vulgarisation, voire des organisations paysannes elles-mêmes qui, tout en reconnaissant l'efficacité de ces groupes, acceptaient mal leur indépendance. C'est d'ailleurs dans ce climat de concurrence Administration/Profession qu'il faut également noter la création, par le Ministère de l’Agriculture, des "Foyers de Progrès", lieux de rencontre et d’information décentralisés au niveau des cantons ou la mise en place de "Zones témoins" avec les crédits du Plan Marshall et au sein desquels se créeront les Groupements de Productivité Agricoles (GPA)...





Le groupe reconnu officiellement comme moyen privilégié de vulgarisation : le décret de 1959



Ceci nous conduit à une troisième période de l'organisation de la vulgarisation du progrès agricole caractérisée par la reconnaissance officielle des groupes comme outil privilégié pour la vulgarisation du progrès techniques et ,par voie de conséquence, l'évolution des rapports entre l'Administration et la Profession , plus précisément, le Ministère de l'Agriculture, et de leurs rôles respectifs.



Il nous faut au préalable souligner ici l'importance de l’intervention des pouvoirs publics dans un état de droit, celle-ci permettant l'émergence des institutions et la mise en place des moyens juridiques et financiers correspondant à l'action qu'ils veulent promouvoir. C'est ainsi que la loi de 1884 avait permis la reconnaissance officielle et l'essor des syndicats locaux d'agriculteurs et des coopératives (voir exposés de François CLERC et d'Henri NOUYRIT)... C'est encore l'intervention des pouvoirs publics qui avait rendu le crédit accessible aux petites exploitations familiales en favorisant la mise en place des toutes premières Caisses Régionales de Crédit Agricole Mutuel, et l'accès aux prêts bonifiés pour le financement de leur modernisation (voir exposé de Christian BOSSENO)...



Pour l'organisation de la vulgarisation agricole, l'existence de la loi de 1901 relative au droit de création des associations fut une chance, car c'est une loi qui permet aux personnes qui le désirent, grâce à des statuts-types très souples et ouverts, de s'organiser elles-mêmes pour atteindre les objectifs qu'elles se sont donnés. Ceci est très important, car les agriculteurs ont ainsi pu se réunir pour l'objet qu'ils avaient décidé, à savoir, la recherche en commun des solutions à leurs problèmes d'exploitation. Dans la plupart des pays africains ou latino-américains, les agriculteurs n'ont -me semble-t-il- pas à leur disposition un outil d'organisation aussi souple que celui des associations loi 1901.



C’est ainsi que la généralisation du groupe comme méthode d'appropriation par les paysans de leur propre outil de vulgarisation s’est réalisée grâce au décret du 11 avril 1959 organisant la vulgarisation du progrès technique agricole à partir de groupes librement constitués selon le modèle de la loi de 1901, confirmant ainsi l'autonomie des groupes vis-à-vis des organisation professionnelles...Cet important décret a également permis la mise en place des modes de financement et de gestion permettant au système de fonctionner dans le cadre d'une certaine décentralisation (cf. extraits en encadré).



Le développement des ceta fut donc grandement facilité par ce décret de 1959. Ils y étaient notamment reconnus pour leur travail de recherche appliquée et d'obtention de références techniques au niveau de l'exploitation agricole. Ils purent ainsi se créer dans toutes les régions, dans tous les types d'exploitations et tous les systèmes de productions...



Mais, le décret de 1959 a également permis, et ceci est très important face à l'enjeu que constituait la nécessité de toucher le plus grand nombre possible d'agriculteurs, le développement d’un second type de groupe : les GVA (Groupements de Vulgarisation du Progrès Agricole), regroupant un beaucoup plus grand nombre d’adhérents que les CETA (50 à 150 en moyenne). Ils avaient, comme leur nom l’indique, un rôle de vulgarisation, d’animation et d’entraînement du milieu, relayant souvent très efficacement les résultats des travaux des CETA en direction du plus grand nombre en organisant des "actions de masse"...



Dans la grande majorité des cas, ils étaient des sections techniques du syndicat cantonal et reçurent rapidement l'appui quasiment gratuit des conseillers des Chambres d'Agriculture, ce qui n'alla pas sans concurrences sur le terrain avec des CETA qui, le plus souvent, autofinançaient une part importante du salaire de leurs techniciens...



Des groupes féminins virent également le jour. Il s'agissait souvent formellement de groupes mixtes, à l'intérieur desquels les femmes se réunissaient séparément sur leurs objectifs particuliers. Elles savaient de quoi elles parlaient, c'étaient leurs problèmes qui les réunissaient. Avec l'aide fréquente de conseillères de la Mutualité Sociale Agricole, elles mettaient en oeuvre une pédagogie et des méthodes parfois plus rigoureuses que celles de leurs partenaires masculins, membres du même groupe de développement. Au point qu'elles étaient parfois la "locomotive" du groupe de vulgarisation...



Dans le même temps s'étaient développé des CETMA (Centres d'Etudes Techniques Ménagères Agricoles) très centrés sur l'amélioration des conditions de travail en agriculture, puis des CETAF (CETA féminins) élargissant leurs objectifs au métier d'exploitante agricole et à ses responsabilités spécifiques dans la conduite des exploitations familiales (comptabilité-gestion, secrétariat à la ferme, création d'atelier complémentaires du revenu, notamment tourisme à la ferme...). Et les concurrence furent parfois vives entre les Groupes féminins de vulgarisation et les CETAF, essentiellement pour des raisons politiques, les premiers étant, comme leurs homologues masculins, des sections du syndicalisme...



Dans ce trop rapide historique, il convient de souligner ici le rôle très important joué par les deux fédérations nationales : la Fédération Nationale des CETA (FNCETA), créée dès 1951, dont je fus le directeur, et la Fédération Nationale des Groupements de Vulgarisation du Progrès Agricole (FNGVPA), créée en 1958 et qui était bien sûr une section de la FNSEA..



Les deux fédérations nationales, chacune avec leur spécificité et leur insertion institutionnelle propre, favorisèrent la démultiplication du travail en groupe. Par l'échange des méthodes entre les groupes, par les visites croisées permettant de découvrir et de comparer les techniques et les systèmes de production, ces fédérations relayèrent le désir d'aider l'ensemble des agriculteurs qui existait dans le syndicalisme. Ainsi, par exemple, des CETA de "petite culture" ont été aidés par des CETA de "grande culture" qui avaient davantage de moyens. Réciproquement, certains CETA de "grande culture" avaient beaucoup à apprendre de la pédagogie de travail en groupe et des méthodes d'animation des CETA de petites cultures...



De même, les relations de travail et les complémentarités entre les CETA et les GVA d’une même région furent souvent très fortes, malgré les concurrences signalées. Il ne fut pas rare que les CETA fournissent les responsables des GVA de leur canton, tout comme ils contribuèrent à l'émergence et à la formation de nombreux responsables du syndicalisme, du crédit ou de la coopération...





Les CETA et le travail en groupe :

10 à 20 agriculteurs qui décident de se réunir régulièrement pour discuter de leurs problèmes d'exploitants agricoles et de travailler ensemble à y rechercher des solutions

un président élu démocratiquement + un technicien compétent et bon animateur

un programme de travail sérieux en réponse aux problèmes prioritaires des adhérents

une cotisation importante, signe de l'engagement de chacun des membres

des expérimentations et des enquêtes dans les exploitations des adhérents

des visites et des voyages d’études ailleurs en France et/ou à l’étranger

des sessions de formation et de perfectionnement pour les responsables élus et les techniciens







Les CETA étaient avant tout des coopératives d'idées et d'énergies. Mais les agriculteurs qui y expérimentaient des techniques et des systèmes de production nouveaux se heurtaient souvent à de nombreux obstacles pour leur mise en oeuvre, et dont la solution ne pouvait être recherchée dans le seul CETA dont d'ailleurs ce n'était pas l'objet (coût et importance des matériels, dimension trop petite des exploitations, besoins de financement et endettement élevés, etc...).



L'entraide, les Banques de Travail et, surtout, la création de Coopératives d'Utilisation de Matériels Agricoles en commun (CUMA) furent des moyens très efficaces de contourner un de ces obstacles. La création d'une cuma allait d'ailleurs souvent de pair avec la constitution d'un ceta. Il en fut de même pour la création des Groupements Agricoles d'Exploitation en Commun (GAEC). Et, dans le même temps, la Profession obtint des améliorations juridiques et fiscales en faveur de l’agriculture de groupe, inscrites dans les lois d'orientation successives, ainsi que l'élargissement des modalités d'accès aux prêts bonifiés, qui permirent, à travers le Crédit Agricole, le financement des réalisations impulsées par les groupes de développement ceta et gva.



Plus tard, les Groupements de Producteurs relaieront l'action des Coopératives agricoles et de leurs Unions pour renforcer les disciplines de production et l'efficacité de la mise en marché...





Enfin, dans un ceta, il était bien sûr nécessaire de vérifier la validité économique des résultats techniques... Produire plus de lait par vache ou de quintaux par hectare ne signifie rien en soi. Il faut mesurer les coûts supplémentaires, le surplus de travail à effectuer, les conséquences sur les autres activités. C'est la raison pour laquelle les premiers centres de gestion professionnels ont été créés par des adhérents de ceta, avec, là encore, l'appui de l'enseignement et la recherche pour mettre au point des méthodes de gestion adaptées aux caractéristiques de l'exploitation agricole. Celle-ci demeurant souvent une exploitation familiale, elle constitue un système complexe entre une entreprise et une famille. Il est donc nécessaire d'avoir des méthodes particulières de comptabilité. Et c'est ainsi qu'un service d'appui à ces jeunes centres de gestion fut mis en place à la FNCETA, jusqu'à la création de la FNOGA (Fédération Nationale des Organismes de Gestion Agricole).

Ces activités de comptabilité et de gestion ont souvent été prises en main par les femmes. Peut-être par ce que ce sont elles qui "tiennent les cordons de la bourse" familiale, même si c'est le mari qui signe les chèques et les emprunts au Crédit Agricole !... Et, si vous me permettez le parallèle, je ne trouve pas surprenant qu'en Afrique les premières coopératives d'épargne et de crédit soient animées par des femmes et fonctionnent très bien, avec très peu d'impayés.



Des financements appropriés relayent l’initiative paysanne



La modification du système de financement de l'organisation de la vulgarisation agricole fit partie, nous l'avons vu, de ce mouvement d'ensemble.



Le fonctionnement des premiers groupes (ceta) était assuré par les seules cotisations des agriculteurs qui en étaient membres et complétées plus tard par des subventions du Commissariat au Plan.



La cotisation volontaire était certes quelque chose de très important, à la limite quel que soit son montant en valeur absolue. C'était le signe de l'engagement de l'agriculteur. Bien sûr, celui-ci était d'autant plus significatif que les revenus de la famille étaient faibles et que le montant de la cotisation était élevé... Mais ce mode de financement posait problème, car si des groupes ne pouvaient se constituer qu'avec des gens ayant les moyens de cotiser, on risquait de laisser de côté toute une grande partie des agriculteurs. Or, la majeure partie des groupes qui se créaient à cette époque là, quand les groupes se multipliaient rapidement dans toutes les régions françaises, était située dans des régions difficiles telles que la Bretagne (alors pauvre) ou le Massif Central... Les agriculteurs de ces régions voulaient construire un avenir meilleur et éviter d'être contraints de quitter l'agriculture. Il n'était pas concevable que le manque d'argent devienne un obstacle insurmontable pour leur permettre de se prendre en charge...



Le décret du 1959 a permis de résoudre ce problème en mettant en place un mécanisme financier permettant de créer les ressources financières nécessaires. C'est le mécanisme des taxes parafiscales. Les responsables professionnels agricoles des syndicats et associations spécialisées par produit ont eu la clairvoyance et le courage politique de dire à l'époque: « Oui, nous allons financer la vulgarisation via des taxes parafiscales qui seront prélevées sur nos produits ». Ce mécanisme a permis que des centaines de millions de francs accompagnent depuis 1959 tout le processus de développement agricole.



Il convient de souligner que ces taxes parafiscales sont très intéressantes dans leur montage juridique et politique, car ce sont des taxes affectées à un objet. En effet, elles ne peuvent pas être utilisées pour autre chose que le financement des actions concourant à l'objet pour lequel elles ont été instaurées, ici la vulgarisation du progrès agricole.



Ainsi naquit le Fonds National pour la Vulgarisation du Progrès Agricole (FNVPA) qui, par ses subventions permettra de financer les actions de conseil et de vulgarisation en agriculture, donc l'action des groupes qui en étaient le moyen privilégié...Ce fonds était géré paritairement par l'Administration et la Profession au sein d'un Conseil National de la Vulgarisation du Progrès Agricole (CNVPA).



Mais, si les syndicats et associations spécialisées agricoles par produit ont accepté l'instauration des taxes parafiscales, c'est aussi parce qu'ils en ont bénéficié en retour, via les Instituts Techniques spécialisés par produit (Institut Technique des Céréales et des Fourrages, Institut Technique de l'Elevage Bovin, par exemple...) qu'elles ont contribué à financer. Ces instituts ont été créés par la FNSEA, les associations spécialisées et fédérations de coopératives agricoles spécialisées par produit. Ils ont été un maillon intermédiaire indispensable pour augmenter l'efficacité de la recherche appliquée, entre la recherche agronomique et le terrain, et leurs échelons régionaux se sont avérés des lieux d'échange et de dialogue très appréciés, car proches du terrain et des CETA et GVA dans les exploitations desquels étaient mis en place la plupart de leur programmes d'essai.



Du progrès technique au "développement agricole" : le décret de 1966



La quatrième et dernière étape de la période qui nous intéresse fut le passage de la vulgarisation au « développement agricole ». Même si le terme est ambigu, car on ne sait pas toujours si on parle de l'organisation du Développement Agricole, ou si l'on parle de l’objectif de développement de l'agriculture, on a utilisé ce terme de « développement » en lieu et place de celui de "vulgarisation" pour marquer qu'il ne s'agissait pas seulement d'améliorations techniques voire économiques, mais que le développement était un processus global au niveau de l'exploitation et des petites régions. Qu'il fallait que l'organisation de la vulgarisation en agriculture sache s'ouvrir à des perspectives plus globales.



Après de longues réflexions et négociations, tant au sein de la Profession elle-même, qu'entre la Profession et l'Administration, car il y allait de la répartition des pouvoirs entre les différentes parties prenantes, cette évolution des objectifs a été reprise et officialisée par les pouvoirs publics avec la publication, le 4 octobre 1966, d'un nouveau décret porte statut du « Développement Agricole » qui va consacrer définitivement le transfert des responsabilités à la Profession Agricole déjà largement amorcé avec le décret de 1959 (voir extraits en encadré). Et, le fonds qui recevait les taxes parafiscales s'est appelé Fonds National de Développement Agricole (FNDA), de même que le CNVPA est devenu l'Association Nationale de Développement Agricole (ANDA), toujours constituée paritairement entre la Profession et l'Administration.



Pour compléter ce qui doit vous apparaître déjà comme un "puzzle" d'une grande complexité et qui s'est donc construit à partir de l'initiative des agriculteurs et de leurs organisations professionnelles en concertation permanente avec les pouvoirs publics, il me faut revenir sur le rôle déterminant joué par les Chambres départementales d'Agriculture dont j'ai déjà parlé, et leur représentation nationale à travers l'Assemblée Permanente des Présidents de Chambre d'Agriculture. (APPCA qui deviendra plus tard l'APCA), et que le décret du 4 Octobre 1966 va conforter...





Le rôle primordial des Chambres d’Agriculture



Les Chambres d'Agriculture avaient déjà joué un rôle très important dans la vulgarisation agricole bien avant les décrets de 1959 et de 1966, ayant largement participé à l'animation des premiers groupes de développement agricole, grâce aux conseillers agricoles mis par convention à la disposition des groupes. Elles s'occupaient également de problèmes juridiques, fonciers, de fiscalité et de promotion des produits agricoles, toutes actions fort utiles dans une perspective de développement global...



Ces conseillers agricoles devaient avoir les compétences requises pour exercer leur métier. Les Chambres d'Agricultures eurent donc à jouer un rôle très important pour leur recrutement et leur formation au métier et leur formation continue, sous contrôle du Ministère de l'Agriculture. C'est pourquoi elles créèrent l'Association pour la Formation Professionnelle en Agriculture (AFPA), dont le Centre national de TRIE-CHATEAU, dans l'Oise, fût un des "hauts lieux" de la formation des conseillers agricoles, mais aussi de réflexion et d'échanges sur la pédagogie d'adulte en agriculture et sur les méthodes de vulgarisation et de développement...D'autres centres nationaux de formation virent le jour, notamment celui de l'AFMR (Association pour la Formation en Milieu Rural) à ETCHARRY, dans les Pyrénées-Atlantiques...



Le décret de 1966 va renforcer le rôle des Chambres d'Agriculture dans l'organisation et l'animation du développement agricole, en prévoyant la création, dans chacune d'entre elles, d'un Service d'Utilité Agricole de Développement (SUAD). Cette section spéciale recevait les financements provenant du fnda. Devaient y siéger les représentants des autres organisation professionnelles. Le suad était l'échelon coordinateur des conseillers agricoles mis à la disposition des groupes (ceta, gva, geda...), en vertu de contrats passés entre le président de chaque groupe et celui de la Chambre d'Agriculture, employeur des conseillers.



Vous imaginez les tensions qui purent parfois exister entre le président du groupe, élu par les agriculteurs membres de ce groupe et disant à son conseiller: « voilà ce que nous voulons faire », et les responsables professionnels et techniques de la Chambre d'Agriculture qui devaient donner une cohérence d'ensemble et qui avaient aussi leur point de vue sur les orientations à donner au travail de leurs conseillers agricoles... D'autant que le décret de 1966 avait, à juste titre, instauré l'obligation d'inscrire toute action dans un Programme Pluriennal Départemental de Développement Agricole (PPDA), et dont le SUAD devient tout naturellement l'animateur...



Le SUAD fut donc une instance extrêmement féconde de la complémentarité entre ceux qui avaient des fonctions permanentes de conseil technique et d'animation, de formation et d'appui aux agriculteurs, et les représentants élus de ces groupes d’agriculteurs. Et on devine le rôle très important que fût celui des Chefs de SUAD, d'autant que les Chambres d'Agricultures et les Fédérations Départementales de Syndicats d'Exploitants Agricoles n'avaient pas véritablement accepté l'autonomie des groupes en qui elles voyaient la menace d'un contre-pouvoir et que, de leur côté, les conseillers agricoles aspiraient à la sécurité de leur emploi...



Sur le plan de la méthode, il faut noter que les groupes qui avaient un fonctionnement efficace étaient bien ceux qui avaient un bon président, mais aussi un conseiller agricole compétent, bon animateur, très à l’écoute des agriculteurs, mais également attentif à la qualité du travail technique du groupe et capable de lancer "son" groupe sur de nouvelles pistes en lui signalant les nouveautés et les réalisations menées ailleurs, en FRANCE ou à l'étranger...



C'est en effet une caractéristique de l'organisation paysanne française en général, et de l'organisation du développement agricole en particulier, que ce travail d'équipe à tous les niveaux entre les permanents, cadres et techniciens d’une part, et les responsables paysans élus des groupes et des organisations professionnelles, d’autre part.



La responsabilité reconnue et confiées aux Chambres d'Agriculture à travers les SUAD aura également permis de compléter le dispositif financier d'appui aux groupes. En effet, les cotisations des membres de ces groupes et les taxes parafiscales n'étaient, pas suffisantes pour couvrir les coûts, notamment les charges salariales liées à l'activité des conseillers agricoles. Les Chambres d'Agriculture qui, rappelons-le étaient l’employeur de la grande majorité des conseillers agricoles travaillant avec les groupes de développement, ont mis la différence en prélevant sur leur budget, alimenté en grande partie par l'impôt foncier. En effet, les Chambres d’Agriculture sont des établissements semi-publics habilitées à percevoir l’impôt foncier sur les terres agricoles...



C'est pour moi l'occasion de souligner un point qui me semble d'une importance considérable, quand je connais l'extrême faiblesse de vos moyens financiers...Pour qu'un système de financement du développement agricole de ce type soit viable, il faut bien entendu que le pays soit capable de générer ses propres ressources financières...



Et, ce qui peut vous apparaître comme des subventions « tombées du ciel » ou de « l’Etat providence » n'est, en fait, que le fruit d'une double solidarité: une solidarité nationale qui se joue à travers la gestion des grands équilibres du budget de la nation, et une solidarité interne aux organisations professionnelles concernées, à travers, nous l'avons déjà souligné, les taxes parafiscales. C'est ainsi que les céréaliers, via les taxes parafiscales sur les céréales commercialisées, vont financer pendant de nombreuses années plus de 80% du fnda. Cela concrétisait une solidarité de fait entre céréaliers du Bassin Parisien et les éleveurs de régions en général plus difficiles, ces derniers payant alors moins de taxes parafiscales pour le développement agricole comparativement à la valeur des produits qu'ils commercialisaient (viande, lait...).



Globalement, le financement du développement agricole était alors couvert, en moyenne, pour un tiers par les cotisations directes des agriculteurs, pour un second tiers par les taxes parafiscales et pour le reste par les ressources propres des Chambres d'Agriculture. Mais on notait une extrême diversité de situations dans les départements et les régions, selon leurs richesses ou leurs handicaps, et dans de nombreux départements, l'intervention des Conseils Généraux pour le financement de certaines actions...



Enfin, il faut à nouveau souligner le rôle très important qu’ont toujours joué les coopératives agricoles, leurs fédérations départementales et leurs Unions, en matière de conseil technique spécialisé, de même que certaines firmes privées. Mais leurs conseils ont été d’autant plus utiles qu’elles avaient en face d’elles des agriculteurs qui savaient ce qu’ils voulaient...



Et, si c'était à refaire ?... 



A travers cet historique de la vulgarisation et du développement agricoles en France, j'ai essayé de "pointer", chaque fois que possible, et sans prétendre avoir été totalement exhaustif, ce qui pouvait éventuellement vous donner des idées et vous fournir d'utiles des pistes de réflexion, et pas plus...Car, bien sûr, aucune organisation n’est transposable à l'identique et c’est bien à vous d’inventer celle dont vous avez besoin, correspondant à vos besoins, votre culture, votre situation politique et vos ressources en hommes et en argent...



Mais, me direz-vous, si c'était à refaire, vous y prendriez-vous de la même façon ?...A l'expérience, quelles furent les principales insuffisances du système que vous avez apparemment laborieusement construit ?..Quels seraient les principaux "pièges" à éviter ?...



Ma réponse est claire et nette : si c'était à refaire, nous recommencerions !...Mais, sachant que toute médaille a son revers, que toute lumière provoque ses zones d'ombre, nous serions très certainement plus attentifs à un certains nombre de points que je vais tenter d'identifier :



- toute création nouvelle ne va pas sans remise en cause des pouvoirs et des organisations en place. Et, j'ai eu l'occasion de noter, à plusieurs reprises au cours de mon exposé, le climat de concurrence si ce n'est de conflit dans lequel les dispositifs et les financements de la Vulgarisation, puis du Développement Agricole ont été négociés et mis en place :...



* concurrence entre les rôles respectifs de l'Etat et de la Profession, malgré la composition paritaire des instances d'orientation et de contrôle,

* concurrences internes à la Profession Agricole elle-même, notamment entre les FDSEA et les Chambres d'Agriculture, les groupes étant trop souvent devenus un enjeu de pouvoir,

* concurrence entre le Développement et l'organisation économique, notamment coopérative et, ultérieurement, les Groupements de Producteurs...



Mais, penser qu'on eut pu en faire l'économie relèverait de l'angélisme et serait, plus gravement, ne pas accepter les risques du changement... Par contre, ne pas avoir mieux su s'appuyer sur les acquis du passé et, notamment n'avoir pas su trouver les moyens de donner à l'Administration et à l'Etat (Ministère de l'Agriculture) et à l'organisation économique de marché la possibilité de jouer pleinement leur rôle et de mobiliser leur compétences spécifiques est certainement un "manque à gagner" et une erreur que n'ont pas faite, par exemple, nos partenaires hollandais, dont le système de vulgarisation était en tous points exemplaire et explique certainement les performances de leur agriculture...



- tout processus d'innovation ne va pas sans déviance et sans sélectivité naturelle des plus dynamiques qui sont les "locomotives" du développement...Dans une perspective de développement global, au bénéfice du plus grand nombre, fallait-il alors "freiner les locomotives" ou mieux "attacher les wagons", notamment ceux de queue ?...Notre dispositif de vulgarisation a souffert, dès l'origine, d'une insuffisance de pilotage - peut-être conséquence de l'éviction de l'Administration, ne permettant pas à l'Etat de jouer pleinement son rôle de chef d'orchestre ?... - que l'instauration du CNVPA, puis de l'ANDA à l'échelon national, des PPDA et des SUAD dans les départements, ne permettra pas de rectifier suffisamment...



- cette insuffisance de pilotage explique en partie les cloisonnements et les insuffisantes coopérations entre les responsables (élus comme cadres et techniciens) du Développement et de l'organisation économique, mais aussi de l'agricole et du rural, malgré les "actions pilotes" au niveau des petites régions lancées dès 1963 par le CNVPA, et dans lesquelles les groupes de développement CETA et GVA avaient été immédiatement partie prenante...



Et, pour conclure, j'insisterai sur l'idée que tout processus de développement n’est jamais terminé et qu’il est en permanence à réinventer. C’est particulièrement vrai pour l’agriculture et le monde rural...C'est toujours vrai pour nous, aujourd'hui et plus que jamais, en FRANCE...



(encadré sur le décret de 1959 à insérer dans le texte ou en annexe)





Le décret du 11 avril 1959 portant statut de la vulgarisation agricole



Art.1

La vulgarisation agricole est la diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour, notamment, élever leur niveau de vie et améliorer la productivité des exploitations.

Elle est assurée, sous l'autorité du Ministre de l'Agriculture, par ses services et, sous contrôle, par les établissements publics, les collectivités publiques, les organisations professionnelles et tous groupements ou personnes privées.



Art.2

La vulgarisation agricole est réalisée avec la participation des agriculteurs. Cette participation se fait par des groupements d'agriculteurs librement constitués (1), qui appliquent, sous leur responsabilité, les programmes arrêtés pour la diffusion des connaissances agricoles.



Art.3

Des conseillers agricoles mettent en oeuvre sous, l'autorité directe des groupements, les programmes de vulgarisation. Ils sont recrutés par le groupement ou mis à sa disposition par convention passée entre ledit groupement et une collectivité publique , un établissement public (2) ou un organisme professionnel.



(1) Centres d'Etudes Techniques Agricoles (CETA), Groupements de Vulgarisation du Progrès Agricole (GVA), masculins, féminins ou mixtes, notamment...

(2) Chambres d'Agriculture en particulier...

�(encadré sur le décret de 1966 portant statut du Développement Agricole et à insérer dans le texte ou en annexe)

Le décret du 4 octobre 1966 relatif au financement et à la mise en oeuvre des programmes de Développement Agricole



Art.1

Les actions collectives de développement agricole ont pour objet (...)

- d'associer les agriculteurs à la recherche agricole appliquée (1);

- de diffuser parmi  les agriculteurs les connaissances nécessaires à l'amélioration des techniques de la production agricole, des conditions de gestion des entreprises et groupements agricoles et structures économiques de production et de vente (2), ainsi qu'à l'amélioration des conditions de vie des agriculteurs et de leur famille.

- de faire prendre conscience aux agriculteurs et à leurs organisations professionnelles des problèmes techniques, économiques et sociaux dont la solution intéresse l'avenir de leur région.

Elles font l'objet de programmes nationaux, départementaux et, s'il y a lieu, régionaux. Ces programmes sont pluriannuels (3).



Art.2

A l'échelon départemental, les actions de développement agricole sont réalisées de façon concertée (4) , avec le concours des administrations et, éventuellement, des collectivités locales (5), par des établissements publics à vocation agricole (6) et par des organismes agricoles, notamment des groupements professionnels agricoles librement constitués (7).Les uns et les autres s'assurent, pour cette réalisation, les services de conseillers agricoles.



Peuvent seuls bénéficier de l'aide financière de l'Association Nationale pour le Développement Agricole (8), par le moyen d'un Fonds National de Développement Agricole (9), les organismes mentionnés à l'alinéa précédent, agrées dans des conditions déterminées par décret (...)



Art.3

Le personnel des établissements publics (...) et des groupements(...) travaille sous l'autorité directe de l'établissement ou des groupements qui utilisent ses services.(...) Une convention-type (10)précise les conditions de mise à disposition (...)



(1) par l'intermédiaire des CETA et des Instituts Techniques professionnels spécialisés : Institut Technique des Céréales et des Fourrages (ITCF), Institut Technique de l'Elevage Bovin (ITEB)...

(2) coopératives et groupements de producteurs.

(3) Programme Pluriennal Départemental de Développement Agricole: PPDA.

(4) au sein de Comités Départementaux du Développement Agricole (CDDA), instaurés par ce même décret...

(5) notamment les Conseils Généraux...

(6) les Chambres d'Agricultures par le biais des Services d'Utilité Agricole de Développement: SUAD.

(7) les CETA masculins et féminins (CETMA, CETAF...), GVA masculins, féminins (GVAF) ou mixtes, GDA (Groupements de Développement Agricoles), ou encore les GEDA (Groupes d'Etudes et de Développement Agricole) exerçant, dans un même groupement, les activités d'un CETA - la recherche appliquée au niveau de l'exploitation agricole et l'innovation- et d'un GVA - la vulgarisation et l'animation du milieu...).

(8) ANDA, association loi 1901, constituée paritaire entre l'Administration et la Profession Agricole.

(9) FNDA, fonds qui sera abondé par des taxes parafiscales sur les produits agricoles (les céréales, quasi exclusivement, pendant de nombreuses années...) également instaurées par décret...

(10) cette très importante convention-type, qui précise les responsabilités respectives du Président du groupement "utilisateur" du conseiller et celles de son "employeur", le Président de la Chambre d'Agriculture, sera élaborée par l'ANDA....





�

Témoignage de Johanes DEPLAUDE,

fondateur du CETA de la Vallée du Gier,

le 8 mars 1962 au 1er Conseil National de la FNCETA.



Un état d'esprit nouveau...



Cela remonte à 1949...Le 18 décembre exactement, se tenait à RIVES DE GIER (Loire), l'assemblée générale constitutive de notre CETA, le premier qui se créait en "petite culture". De ce point de vue là, nous n'avions que 5 ans de retard sur le MANTAIS, dans la Bassin Parisien, qui avait crée le sien en 1944....



Par contre, nous étions très en retard sur tous les plans:



- la mécanisation et la motorisation des exploitations n'étaient qu'à l'état de projets. Du reste, les fermes trop petites et la diversité des productions se prêtaient mal à l'introduction des techniques modernes,

- sur le plan de l'élevage et de la conduite de nos exploitations, nos méthodes n'avaient guère changé depuis 25 ans. L'exploitant qui mettait 50 kg. de nitrate de soude sur 5 ha. de culture avait le sentiment d'être à l'avant garde !...

- quant aux agriculteurs membres du CETA, le capital financier et même technique susceptible d'être mis en commun pour démarrer était plutôt maigre...Sur les 15 membres fondateurs du CETA, aucun n'était allé au-dessus de l'école primaire et, 4 seulement avaient suivi les cours de l'enseignement agricole par correspondance...De plus, aucun contact direct n'existait alors avec les techniciens qui auraient pu les aider :ingénieurs des DSA, techniciens des industries agricoles...

- finalement l'agriculture traditionnelle était autant un état de vie qu'une profession, d'où une emprise très grande du milieu ambiant sur l'individu. En conséquence, pour un individu isolé, il était très difficile de remettre en cause ce qui était toujours fait comme cela et avait été consacré par l'expérience des anciens. D'autant plus que le risque de se tromper n'était pas mince...



Dans une telle conjoncture, quelles étaient les préoccupations des membres du CETA?...Elles étaient d'ordre technique, certes, puisque nous avions envisagé la création d'un CETA dans le but d'y répondre. Mais la difficulté que beaucoup d'entre nous éprouvaient à analyser correctement nos problèmes, nous faisait parfois confondre les conséquences avec les causes lorsque nous pensions que les principales difficultés provenaient du manque d'argent...



A ces préoccupations s'ajoutaient, chez un certain nombre d'entre nous, notamment ceux qui avaient été formés par les mouvements de le jeunesse rurale chrétienne (JAC, MFR...), le désir d'une vie plus humaine, moins écrasée par le travail. Le désir d'un métier davantage raisonné, réfléchi, moyen d'échanges et d'enrichissement mutuels. Cette recherche - il faut le souligner - reflétait dans beaucoup de cas des préoccupations partagées en foyer, avec nos épouses. La création d'un CETA, où seul le mari était engagé, en fut la traduction incomplète, mais une étape nécessaire avant la création des premiers CETA féminins...



L'application de la méthode CETA dans nos petites exploitations familiales n'alla pas sans soulever, bien sûr, de sérieuses difficultés. La méthode étant basée, en premier lieu, sur la mise en commun des moyens tant financiers que techniques, il fallut bien constater que l'apport des seuls membres du groupe n'était pas suffisant pour "amorcer la pompe":



- mise en commun des expériences limitée par le bas niveau des connaissances des agriculteurs adhérents,

- solution des problèmes techniques compliquée par le problème de trop petites structures d'exploitation, 

-faiblesse de nos moyens financiers en raison du petit nombre d'ha. sur lequel était basé le calcul de nos cotisations,

- enfin, et ce ne fut pas la moindre des difficulté, le manque de techniciens...



De ce point de vue deux événements majeurs ont favorisé l'essor de notre CETA. Le premier fut, dès 1951, la création de la FNCETA qui a permis une diffusion extrêmement rapide des comptes-rendus des travaux entre les premiers CETA, notamment ceux de "grande culture", et l'organisation de voyages d'études qui ont convaincu leurs participants de ce qu'il était possible de faire avec un travail de groupe soutenu.



Le second fut, à partir de 1953, la possibilité de faire financer nos actions techniques - donc une partie de notre technicien - par le Commissariat au Plan et à la Productivité et de permettre, ainsi, de briser le cercle vicieux du manque d'appui technique dans lequel nous risquions de rester enfermés...



Mais, aussi, on s'est vite rendu compte qu'il ne suffisait pas seulement d'étudier nos problèmes techniques en équipe et d'y trouver des solutions. Il fallait aussi pouvoir les appliquer, ce qui n'était pas toujours facile dans nos petites exploitations...De multiples réalisations ont ainsi vu le jour: équipes d'entraide pour certains travaux mécanisés (chantiers d'ensilage par exemple...), utilisation en commun de certains matériels, groupements pour la production et la vente de certains de nos produits...



On peut dire que, dans nos très petites exploitations familiales, le CETA s'est révélé un outil de travail particulièrement bien adapté à nos besoins. Et, si cette méthode de travail a permis à une élite de se dégager et de perfectionner ses connaissances, elle a eu, sur l'ensemble de l'agriculture de notre région, une influence certaine dans le sens d'une diffusion beaucoup plus rapide du progrès technique grâce aux références indiscutables que les CETA multipliaient dans les fermes de leurs adhérents, ou par des réalisations de choc sur le plan de l'entraide.



Cette méthode de travail a surtout - et c'est capital - créé un état d'esprit nouveau dont les répercussions ont été au mois aussi importantes que les réalisations techniques elles-mêmes, et qu'elles expliquent d'ailleurs en grande partie. La prise de responsabilité et le sens de la solidarité ont progressivement pris la place du fatalisme et de l'individualisme paysans d'antan, et qui faisaient de l'agriculture un monde à part...









LES VALEURS DU TRAVAIL EN GROUPE



Pourquoi travailler en groupe?...Quelles sont les raisons pour lesquelles des agriculteurs se rassemblent pour mener des travaux de réflexion, d'études et de projet ensemble?...



5 raisons fondamentales:



* Force et sécurité

Face à l'incertitude que représente la nécessité d'évoluer pour s'adapter et se préparer à l'avenir, le groupe permet de rompre l'isolement, de vivre une solidarité forte entre les personnes, de mettre en commun ses préoccupations, de parler de son exploitation, d'échanger...



* Adhésion volontaire

Le groupe est un lieu où l'on adhère librement avec, comme corollaire, la reconnaissance mutuelle des personnes dans leur diversité. Le groupe crée un lien fondamental entre les personnes. Le groupe est centré sur l'homme par rapport à l'exploitation agricole. La personne est en situation d'observation, d'écoute, d'ouverture, d'échange, de nécessité d'évoluer...



* Echange et confrontation

Le groupe est un lieu d'échange de compétences professionnelles et de savoir faire. Dans l'adhésion au groupe, l'échange prime sur l'information. Parler et échanger, c'est une garantie mutuelle quand il s'agit de développer un projet. Le consensus du groupe rassure et la solidarité est toujours présente.



* Innovation et expérimentation

Le groupe est ouvert sur l'innovation. Il fait le lien entre la recherche et la pratique. Il expérimente sur le terrain, pour vérifier l'intérêt et la pertinence de l'innovation en toute objectivité et neutralité.



* Maîtrise de sa "trajectoire"...

Dans le groupe, les personnes maîtrisent leur propre progression. Le groupe construit son propre programme. Il part de ses acquis, de ce qu'il a assimilé et adapte son programme en permanence pour répondre à des problèmes pratiques de tous les jours, comme à des perspective à moyen et long terme.



FRGEDA d'Auvergne-1997.
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DEVELOPPEMENT ET VULGARISATION





Qu’est-ce qu’un C.E.T.A. ?



Un C.E.T.A. est une Association régie par la loi de 1901, qui groupe 10 à 15 exploitants agricoles, constituée en vue d’étudier les problèmes techniques et d’organisation du travail qui se posent dans les entreprises.

Une Fédération Nationale des C.E.T.A. assure la liaison entre les C.E.T.A. et leur fournit la documentation nécessaire à leur développement.



Comment fonctionne un C.E.T.A. ?



Les membres du Groupement tiennent des réunions fréquentes au cours desquelles les problèmes à étudier ayant été préalablement fixés, chacun des membres rend compte du travail effectué, des recherches et essais poursuivis.

L’action du C.E.T.A. est basée sur la mise en commun des expériences et connaissances de ses membres, aidés généralement des conseils d’un agent technique, financé par des cotisations individuelles et une aide de l’Etat.



Rôle du C.E.T.A. dans l’organisation professionnelle



Composé d’exploitants qui ont le souci particulier de faire progresser les conditions techniques de production, le C.E.T.A. peut jouer à l’échelon de la région naturelle qui correspond à sa circonscription, le rôle de bureau d’étude technique et d’organisation du travail, de la profession.





Les centres de gestion



Qu’est-ce que la gestion ?



La gestion, c’est la recherche du meilleur équilibre entre le coût des moyens de production - capital foncier (la terre), capital d’exploitation (cheptel mort et vif), travail (main-d’œuvre) - et la valeur des productions obtenues sur une exploitation donnée.

�



Qu’est ce qu’un Centre de Gestion ?



C’est un organisme professionnel qui met à la disposition de ces membres un appareil (Comité de gestion : exploitants et Conseiller de gestion : agent technique), destiné à les aider à atteindre cet équilibre.



Fonctionnement d’un Centre de Gestion.



Le Centre de Gestion est composé de l’ensemble des exploitants qui veulent améliorer la gestion de leur entreprise.

La recherche du meilleur équilibre entre le coût des moyens de production et la valeur des productions obtenues dans chaque exploitation est effectuée par analyse comparative dans le cadre de groupes d’exploitations de type comparable (situées dans une même région naturelle et de superficie identique), analyse menée par les chefs d’exploitation intéressés eux-mêmes et le Conseiller de Gestion en fonction des données économiques générales fournies par l’échelon départemental du Centre (Comité départemental et Direction du Centre).



Centre de Gestion et action professionnelle.



Le Centre de Gestion ne peut mener une action efficace sans une connaissance des données économiques générales que pourra lui fournir l’organisation syndicale : nécessité d’une liaison étroite avec la F.D.S.E.A., échelon départemental de cette organisation.

Le Centre de Gestion ne peut mener une action isolée de celle de l’organisation syndicale à qui il fournira des informations de portée générale sur des exploitations de type déterminé.

Le Centre de Gestion ne peut mener une action isolée de celle du Service de vulgarisation (ou pré-gestion) de l’organisation syndicale : il permettra de mener celle-ci en tenant compte des données techniques et économiques particulières valables pour chaque région naturelle.

Le Centre de Gestion, enfin, permet d’accroître l’efficacité de l’action des autres branches de l’organisation professionnelle (Coopératives, Caisses de Crédit...).
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